
																																																												

	 	 	

	

 

Les représentants du personnel des CTM conjoints Santé, jeunesse et sports et travail, 
convoqués le 18 avril, se sont exprimés sur les points suivants :  

 Les organisations de la santé ont demandé un démenti clair de la ministre sur le 
projet de "statut unique" des personnels des ARS, en lieu et place du statut des 
fonctionnaires de l'Etat et des dispositions de la convention collective des 
agents de droit privé des organismes sociaux ainsi que la réaffirmation de leur 
respect au sein de ce réseau d’établissements 

 Les organisations de la santé demandent que le CHSCT ministériel soit 
compétent pour traiter de la santé au travail des agents de l’État en ARS et en 
particulier qu’il puisse examiner la circulaire "conditions de travail » en ARS 
(circulaire relative à l'actualisation des préconisations ministérielles en 
matière d’amélioration des conditions de travail).  

Ces deux points fondamentaux  ont fait l’objet d’une lettre à la ministre et les organisations 
syndicales de la Santé avaient alors unanimement précisé que tant qu’ils n'auraient pas été 
clarifiés, les conditions d'un dialogue social serein ne seraient pas réunies. La ministre n’a 
pas répondu.  

 Les organisations du travail posent la question de la multiplication des 
instances nationales comme régionales pour lesquelles les partenaires sociaux 
sont convoqués pour information et non pour avis : nous n’avons pas la même 
lecture de la loi sur le dialogue social ! et l’impression d’être devenus des 
écoutants, nous inquiète fortement à un moment où des réformes et chantiers se 
font en urgence et transforment profondément notre « paysage ministériel et 
interministériel », sans qu’une concertation réelle soit mise en place avec les 
OS représentatives. 
 Les OS  du travail rappellent que le dialogue social s’exprime et se vit 
autrement : c’est construire ensemble avec nos différences et nos oppositions en 
se respectant. 

Les partenaires sociaux du privé en sont à demander que le code du travail ne soit pas modifié 
sans qu’il y ait eu négociation préalable… et dans les ministères sociaux, la démarche 
devient autre : les autorités commencent par décider et essaient ensuite de convaincre les 
partenaires qu’il s’agit de bonnes décisions…sur lesquelles ils n’ont eu aucun droit de 
regard antérieur et même de possibilité d’amendement postérieur. 
 

La construction d’un véritable dialogue social serein et respectueux 
est une condition indispensable, et fondamentale  

pour que réussisse un « ministère fort » ! 
 

Les	réponses	apportées	par	le	Secrétaire	Général	ayant	été	considérées	comme	insatisfaisantes	par	
toutes	les	organisations	présentes,	elles	ont	décidé	de	quitter	la	séance.	 

 
 
Paris, le 19 avril 2013 

 


